
No�ce pour vos impôts FRAIS REELS  

(si montant>10% d’aba!ement d’office) 

A�en�on comme tout texte officiel, les documents fiscaux sont soumis à interpréta�on et il convient que 

vous contac�ez votre centre des impôts le plus proche pour connaître son interpréta�on des textes cités et 

l’accepta�on ou nom des déduc�ons que vous soume�ez. (D’une région à l’autre des déduc�ons sont ac-

ceptées ou refusées/ Ayez une trace écrite de votre centre des impôts=mail) 

Enfin vous devez pouvoir fournir tous les jus�fica�fs (factures) nomina�fs 

Sont déduc
bles: 

 

Frais kilométriques (kilomètres parcourus par jour X indice du véhicule X jours travaillés) 1 aller-retour par jour 

A!en�on un nouveau barème est sor� consultable sur le site des impôts ne vous fiez pas à la no�ce papier qui vous a été en-

voyé elle est moins avantageuse) 

A!en�on jusque 40kms pas de soucis(80aller retour) au-delà il faut jus�fier l’éloignement. 

Frais de déplacements pour aller en forma�on (si pas remboursés pas organisme de forma�on) 

Frais de matériel:  

• 75% du matériel informa�que/imprimante/scanner/vidéoprojecteur (vous pouvez l’échelonner sur plusieurs années) 

Exemple ordinateur acheté 1000 euro= 750 euro déduc�bles  amor�ssables sur 3 ans  donc 250 euro en 2012 en 2013 et en 

2014 

• 100% des consommables (cartouches d’encre/rame!es de papiers/fournitures diverses achetées à �tre personnel) 

• 100% des ouvrages de documenta�on (manuels/livres pédagogiques/albums de li!érature) 

• 100% des abonnements à des revues pédagogiques (la classe, mon pe�t quo�dien, DOKéo etc…) 

Frais de repas: 

• 4.45euro par repas si l’on peut jus�fier de l’absence de can�ne dans l’école 

Frais de bureau: (a!en�on certains centres considèrent notre classe comme un bureau d’autres acceptent l’idée que dans 

notre contrat de travail nous avons 27h devant élève et 12h de prépara�on qui peuvent être réalisées chez nous au domicile 

personnel et qui ne peuvent être réalisé qu’au domicile en raison des horaires de fermeture de l’école) 

• Surface du bureau par rapport à la surface totale= pourcentage de réduc�on (exemple: la pièce qui me sert de bureau 

fait 10m² mon habita�on fait 100m² je vais pouvoir déduire 10% des choses qui suivent: 

• Dans l’exemple: 10% des factures de chauffage et d’électricité (EDF/GDF) 

• 10% des impôts fonciers et taxe d’habita�on 

• Frais d’ameublements d’un montant maximum de 500 euro 

Frais internet: 

Il faut jus�fier de l’absence d’une salle informa�que possédant au moins un ordinateur en accès libre et relié à internet. 

Si vous avez ce jus�fica�f qui peut être fait par votre chef d’établissement vous pouvez déduire  100% de votre abonnement 

internet (a!en�on si vous avez un bouquet téléphone-TV-internet ce n’est que le prix de l’internet exemple: numéricable 

=32.90/mois mais montant internet 19.90/mois) 

Frais de co�sa�on syndicale: 

la co�sa�on syndicale passe dans les frais réels, a!en�on ! On ne peut la déduire en lieu et place dans la  case AC (avec les 66% 

de crédit d'impôt)  mais si on n’a pas a!eint la barre des 10% elle peut apparaître dans les frais réels. 



Les frais de transport du domicile au lieu de travail (DB 5 F-2542 ; BO 5 F-18-01 et 5 F-15-07). 

Les frais supplémentaires de repas (DB 5 F-2542 n° 33 ; BO 5 F-4-00, 5 F-12-01, 5 F-6-02, 5 F-1-04 n° 76, BO 5 F-13-05 n° 11, BO 

5 F-11-06 n° 11, BO 5 F-13-07 n° 12, BO 5 F-8-08 n° 13, BO 5 F-9-09 n° 13, BO 5 F-10-10 n° 13 et BO 5 F-7-11 n° 13 ; RES 

N° 2010/43). 

Les salariés qui optent pour la déduc�on du montant réel de leurs frais sont autorisés à faire état des frais supplémentaires de 

repas pris sur leur lieu de travail lorsqu'ils ne peuvent rentrer prendre leurs repas au domicile en raison de leurs horaires de 

travail ou de l'éloignement de leur domicile. Pour déterminer le montant de leurs frais déduc�bles à ce �tre, il est admis que la 

valeur du repas pris au foyer soit évaluée suivant les règles retenues pour l'apprécia�on des avantages en nature. 

Compte tenu de la modifica�on des règles d'évalua�on des avantages en nature (cf. n° 460), la valeur du repas pris au foyer 

est évaluée à 4,40 € en 2011 et 4,45 € en 2012  

Modalités de déduc
on à défaut d'une can
ne sur le lieu de travail. 

L'applica�on de ce!e évalua�on forfaitaire ne dispense pas le salarié de faire la preuve, par tous moyens, qu'il supporte effec-

�vement des frais supplémentaires. 

Il peut ainsi lui être demandé d'établir qu'il ne dispose pas d'une can�ne sur le lieu de son travail ou à proximité ou qu'il n'est 

pas en mesure d'y prendre ses repas pour des raisons inhérentes à l'exercice de sa profession (horaires de travail incompa-

�bles avec les horaires des repas à la can�ne, par exemple). 

Remarque : si le contribuable établit qu'il ne dispose pas de possibilité de restaura�on collec�ve sur le lieu de travail et qu'en 

outre la durée de la pause méridienne ou la distance entre son lieu de travail et son domicile ne lui perme!ent pas de re-

joindre ce dernier pour déjeuner, l'existence de frais supplémentaires de repas peut être présumée, sans qu'il y ait lieu de lui 

demander de jus�fier qu'il fréquente habituellement un restaurant ou u�lise un autre mode de restaura�on (RES N° 2010/43). 

8° Les frais de documenta�on professionnelle. 

9° Les frais de stage de forma�on professionnelle, lorsqu'ils sont supportés par un salarié en ac�vité, ou par un demandeur 

d'emploi régulièrement inscrit auprès du service compétent. 

10° Les dépenses exposées pour l'acquisi�on d'un diplôme ou d'une qualifica�on perme�ant l'améliora�on de la situa�on du 

salarié au sein de sa profession ou l'accès à une autre profession 

13° Les dépenses de mobilier, de matériel et d'ou�llage. 

Elles sont déduc�bles dès lors qu'il s'agit de biens suscep�bles de se déprécier et en rapport direct avec la profession, à con-

currence du montant de la déprécia�on effec�vement subie au cours de l'année d'imposi�on. 

Mais, à �tre de règle pra�que, il est admis que les salariés peuvent déduire : 

- la totalité du prix d'acquisi�on des matériels, ou�llages, matériels et mobiliers de bureau (y compris les meubles meublants) 

u�lisés dans le cadre de l'ac�vité salariée, lorsque leur valeur unitaire hors taxe n'excède pas 500 € (cf. BO 5 F-12-02)
5
  ; 

- une somme égale à une annuité d'amor�ssement calculée selon le mode linéaire dans les autres cas. 

14° Les co�sa�ons versées aux syndicats et les dépenses exposées à l'occasion d'une ac�vité syndicale. 



17° Les dépenses afférentes aux locaux professionnels (DB 5 F-2542 n
os

 42 et suiv.). 

Les salariés peuvent comprendre dans leurs dépenses professionnelles les frais afférents aux locaux effec
vement u
lisés à 

des fins professionnelles lorsque : 

- l'ac�vité nécessite, par nature, l'u�lisa�on d'un bureau ou d'un local spécifique (stockage de produits de démonstra�on, 

d'échan�llons ou de marchandises u�lisés notamment par un VRP). Sont essen�ellement concernées, les professions entraî-

nant des travaux d'étude, de recherche (ac�vités intellectuelles d'enseignement, de journalisme...), de ges�on ou de créa�on 

(ac�vités liées à la bureau�que à domicile, à la fabrica�on à domicile...) ; 

- l'employeur ne met pas à la disposi�on du salarié un bureau adapté aux condi�ons d'exercice de la profession. 

Dépenses déduc
bles. 

Il importe peu que le salarié soit propriétaire ou locataire de son habita�on principale, chacune de ces qualités ne lui per-

me!ant la prise en compte que des dépenses lui incombant. 

Les frais déduc�bles peuvent comprendre : 

- les dépenses d'entre�en, répara�on et améliora�on ; 

- les dépenses de grosses répara�ons ; 

- les charges de copropriété ; 

- diverses dépenses à caractère loca�f : frais de ne!oyage, gardiennage, ramonage, éclairage, chauffage, primes d'assurance... ; 

- des dépenses d'agencements spécifiques à l'exercice de la profession à concurrence du montant de la déprécia�on subie ; 

- des impôts locaux acqui!és au �tre de l'année d'imposi�on : taxe foncière sur les propriétés bâ�es, taxe d'habita�on, taxe 

d'enlèvement des ordures ménagères... ; 

- le loyer proprement dit, augmenté des sommes remboursées au bailleur (taxe d'enlèvement des ordures ménagères...). 

La quote-part des dépenses communes à l'habita�on principale qui est déduc�ble au �tre du local professionnel est calculée 

en fonc�on du rapport entre la superficie du seul local professionnel et la superficie totale de l'immeuble  

Jus�fica�ons des frais réels. 

Les dépenses à prendre en considéra�on sous le régime des frais réels doivent faire l'objet de jus
fica
ons (factures, notes 

d'hôtel et toutes pièces perme!ant d'apprécier la nature et le montant des dépenses) 

Cependant, l'obliga�on de jus�fier ne doit pas être interprétée dans un sens li!éral. 

C'est ainsi que la déduc�on de frais, dont le caractère professionnel n'est pas contestable, ne doit pas être systéma�quement 

refusée, au seul mo�f que la demande du contribuable ne serait pas appuyée de documents détaillés, lorsqu'il est notoire que 

la jus�fica�on précise de ces frais est pra�quement impossible. 

L'applica�on de ces principes permet une certaine souplesse dans l'apprécia�on des jus�fica�ons produites, les salariés n'étant 

pas astreints à tenir, au jour le jour, une comptabilité complète de leurs dépenses professionnelles, ni à la produire. Mais elle 

ne doit jamais conduire à dispenser le contribuable de la produc�on de toutes jus�fica�ons de la réalité et du montant des 

frais dont il demande la déduc�on. 


